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ANNEX  
 
 
Resolution of 22 April 2004 
 
 
§ 26  "Invites the Administration to improve the DIT services available to Members and staff; 

calls on improved anti-spam measures and stricter rules on sending in-house e-mails to 
the whole EP-domain; invites the Secretary-General to submit a report by 1 September 
2004 on multiannual plan on expenditure in informatics;" 

 
 
Rapport sur la planification pluriannuelle des dépenses en Technologies de 
l’Information et de la Communication (TIC) au Parlement Européen pour 
2005-2008 
 
1. Introduction 
 
Le présent rapport donne suite au point 26 de la résolution du Parlement du 22 avril 2004 sur 
l’état prévisionnel de l’Institution (Section I) pour l’exercice 2005 (2004/207[BUD]). Ce 
point "invite l'Administration à améliorer les services que la DIT offre aux députés et au 
personnel; demande un renforcement des mesures de lutte contre les courriers électroniques non 
sollicités (spams) et l'application de règles plus strictes en ce qui concerne la diffusion d'emails 
internes à l'ensemble du domaine PE; invite le Secrétaire général à présenter, pour le 1er 
septembre 2004, un rapport sur un programme pluriannuel de dépenses en matière 
d’informatique". 
 
Ce rapport inclut ci-après les initiatives et actions prévues pour mettre en oeuvre ce point de la 
résolution du Parlement à l'exclusion de l'application de règles plus strictes en ce qui concerne la 
diffusion d'emails internes à l'ensemble du domaine PE qui ne relève pas d'actions techniques 
mais hiérarchiques, voire disciplinaires. 
 
Les montants demandés pour 2005 pour les différents postes budgétaires relevant des TIC 
(Technologies de l’Information et de la Communication) ont déjà fait l’objet d’une justification 
détaillée dans les fiches budgétaires de l’état prévisionnel pour 2005. 
 
Ce rapport se propose donc de rappeler cette planification des dépenses en TIC pour 2005 et 
d’expliciter les planifications pour les années 2006 à 2008. 
 
Il s'attache à expliquer les évolutions que l'on peut constater dans le tableau suivant: 
 
Intitulé Postes 2005 2006 2007 2008

Achat, travaux, entretien, 
maintenance de l'infrastructure 

2100-01 18.580.600 20.177.000 21.803.000 23.636.000

Achat, travaux, entretien, 
maintenance des équip. répartis 

2100-02 9.471.414
**1.825.000

9.850.000 10.244.000 10.654.000

Achat, travaux, entretien, 
maintenance des équip.  - GP 

2100-03 1.555.159 1.617.000 1.681.000 1.748.000
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Achat, rempl. & maintien à niveau 
des infrastr. & logiciels de dévelop. 

2100-05 3.868.000 7.320.000
***

 * 4.500.000 
 
* 4.725.000

Prestations externes pour 
l'assistance infrastructure 

2102-01 3.410.000 3.761.000 4.149.000 4.758.000

Prestations externes pour la 
maintenance d'appli. existantes 

2102-02 5.006.000 5.608.500 6.251.000 6.350.000

Réalisation de nouvelles appli. et 
extension des existantes 

2102-03 8.890.000 9.340.000 9.713.000 10.100.000

Assistance externe pour les 
infocentres et utilisateurs 

2102-04 3.884.139 4.040.000 4.200.000 4.370.000

Réalisation d'études spéciales 
(documentation technique) 

2102-05 670.000 683.000 697.000 711.000

Support pour l'évaluation des 
produits et services, tests, etc. 

2102-06 6.515.000 6.776.000 7.048.000 7.330.000

Télécommunications Lux 2361-01 516.000 578.000 647.000 725.000
Télécommunications Str 2361-02 616.000 690.000 773.000 865.000
Télécommunications Bxl 2361-03 1.402.000 1.571.000 1.759.000 1.970.000
Frais de télématique 2361-04 4.353.000 4.875.000 5.460.000 6.116.000
Frais de télécommunications des 
GP 

2361-05 498.000 557.000 624.000 699.000

Bureaux extérieurs (installation et 
télécom.): 

      281-05 
inclus dans 

2100-01

p.m. p.m. p.m. p.m.

 
TOTAL 

 **
71.060.312

***
77.443.500

* 
79.549.000 

* 
84.757.000

 
*  sous réserve des inconnues et incertitudes relatives à la politique immobilière (p.ex. le 

KAD 2 et 3), non prises en compte. 
**  si l’extension du vote électronique à toutes les salles de réunion des commissions 

parlementaires fait l’objet d’une décision favorable des Autorités. 
*** ces chiffres incluent les aménagements nécessaires aux Bâtiments D4 D5 (provisions 

élargissement pour 3,03mio€) 
 
 
2. Contexte 
 
Les prévisions de dépenses en TIC pour les années 2005 à 2008 se basent sur l’hypothèse que la 
DIT ne devra gérer ou conduire que des évolutions, notamment sur le plan technologique. Ces 
technologies feront l’objet d’un déploiement et d’une utilisation croissante, mais aucune 
modification des paramètres de base n’est attendue à brève échéance. 
 
Par ailleurs, on pourrait relever que : 
- le niveau et la pénétration des TIC sur le plan des utilisateurs individuels sont considérés 

comme corrects : les déficits restants d’équipement ou de services sont peu importants. Ce 
niveau et cette pénétration sont néanmoins à maintenir. 

- sur le plan des serveurs, la planification financière tient compte de la «loi de Moore», qui 
constate empiriquement que les capacités de traitement et de stockage doublent tous les 18 
mois à prix constant. 

- sur le plan des applications, l’approche MODITEN (MODernisation of IT systems for the 
ENlargement) confirme le point de vue de la DIT selon lequel le Parlement dispose de trop 
de systèmes parcellaires et souffre d’un important déficit de description, modélisation et 
optimisation de ses processus de travail.  
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- les logiciels ouverts (Open Source) sont adoptés chaque fois que cela est possible dans les  
environnements de développement et d’exploitation. 

 
Les prévisions sont faites en excluant les événements imprévisibles dont la nature est étudiée 
dans l'annexe 2 qui a pour but de mettre en évidence les limites dans lesquelles s'est déroulé 
l'exercice de planification. 
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3. Analyse des objectifs et des chiffrages correspondants 
 
Après deux ans (2003-2004) d’investissements substantiels dans les TIC, liés principalement à 
la nécessaire «industrialisation» des processus techniques d’une part, et la prise en compte de 
l’élargissement d’autre part, la planification budgétaire pluriannuelle 2005-2006-2007-2008 en 
matière de TIC met en œuvre une stabilisation à la fois des coûts et des effectifs (en supposant 
que les postes disponibles soient pourvus). Globalement, les efforts majeurs auront été 
réalisés en 2004. A l'avenir, le budget des TIC devrait rester quasi-stable au cours des trois 
prochaines années malgré l’augmentation tendancielle des périmètres d’activités et des 
services rendus, sous réserve cependant des inconnues et incertitudes relatives à la politique 
immobilière de l’Institution. 
 
Partant des évolutions détaillées poste par poste (annexe 1), on peut relever les lignes 
conductrices suivantes : 
 
 
3.1. Amélioration des services rendus 
  
Les efforts présents et futurs portent principalement sur l’amélioration du service rendu aux 
utilisateurs, notamment par : 
- la surveillance en continu du fonctionnement des infrastructures (7 jours sur 7, 24 h sur 24) ; 
- la qualité de service exigée pour le service de courrier électronique ;  
- une efficacité accrue des help-desks ; 
- le maintien de la modernisation du parc des stations de travail avec une fréquence moyenne 

de renouvellement de 4 ans ; 
- l’adaptation du réseau à l'introduction de nouveaux services et au besoin croissant de bande 

passante; 
- la mise en oeuvre rapide des adaptations des applications suite aux changements fréquents 

des règles de fonctionnement du PE et suite aux demandes des utilisateurs. 
 
D'ores et déjà il y a lieu de noter que d'importants travaux d'infrastructure TIC ont été réalisés au 
cours de l'été 2004 en vue d'assurer dès la rentrée de septembre la pérennité des services fournis 
et de permettre ensuite au cours de la 6ème législature leur amélioration et leur extension. 
 
On peut citer au titre des travaux majeurs réalisés: 
- la mise à niveau de la TV distribution permettant, à Bruxelles et à Luxembourg, la diffusion 

aux Membres d'un nombre deux fois plus important de canaux (jusqu'à 192) et donc celle 
d'un bouquet élargi comprenant des chaînes des 10 nouveaux Etats Membres; 

- la modernisation du réseau data par la mise en service d'équipements plus performants, afin 
de répondre rapidement à de nouveaux besoins notamment dans le domaine des services liés 
à l'image; 

- l'ouverture à Bruxelles de deux studios de visioconférence complétant le dispositif existant à 
savoir un studio à Strasbourg et une trentaine d'équipements mobiles installés, sur les trois 
lieux de travail; 

- la mise en place d'une architecture informatique redondante s'appuyant sur deux Centres de 
Calcul, l'un à Luxembourg et l'autre à Bruxelles. Cette architecture permettra 
progressivement de basculer la production informatique d'un site sur l'autre en cas de sinistre 
majeur et d'assurer ainsi prioritairement la tenue des sessions et les travaux de commissions. 
Elle est dores et déjà à la disposition des DGs et GPs qui souhaitent sécuriser leurs données et 
traitements. 
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En outre le nouveau service de courrier électronique est pleinement opérationnel; l'ensemble des 
Membres et de leurs assistants ont été migrés en août 2004 et sont désormais hébergés sur le 
nouveau système Outlook / Exchange de Microsoft. 
En matière de spamming ce système propose en standard à l'utilisateur des possibilités 
personnalisées de traitement des courriers électroniques non sollicités et / ou indésirables. De 
plus la DIT a mis en place dès le début de l'année 2004 un système anti-spam d'entreprise situé 
au point d'entrée Internet du PE. En fonction de la probabilité, forte ou faible, qu'un courrier 
détecté par le système soit véritablement du spamming, le courrier en question est marqué 
HIGH ou LOW et peut être dirigé vers des dossiers spécifiques sans polluer la boîte 
électronique de l'utilisateur. Depuis son introduction la qualité du filtrage ne cesse de s'améliorer 
en fonction des réglages et paramétrages de l'outil pour l'adapter au contexte de l'Institution 
grâce au feed-back personnalisé de chaque utilisateur. 
 
D'autres domaines ont vu une nette amélioration des services rendus : 
 
- La migration vers une plateforme XP (réalisée sur les postes des Membres pour la session de 

septembre) a permis d'obtenir une plateforme plus stable et conviviale pour l'utilisateur et 
plus facile à gérer pour les équipes responsables. 

- Le nouveau contrat Tierce Partie Maintenance est opérationnel pour tous les biens ayant un 
statut 'in use' dans la base inventaire ELS. Lors de la signalisation des pannes, une priorité 
haute peut être attribuée pour dépanner plus rapidement les urgences. 

- Des solutions sécurisées pour le télétravail, tant à l'attention des députés que du personnel, 
sont en place au moyen de dispositifs électroniques de sécurité (tokens). Le nombre de 
"tokens" permettant de se connecter sur certaines parties du réseau du PE via Terminal Server 
a évolué de 133 à 764 en 3 ans. Ce type d'accès facilite les activités pendant les sommets et 
les différents congrès. 

- Suite aux baisses de prix des télécommunications, le PE peut maintenant ouvrir les appels 
téléphoniques à partir des 3 lieux de travail vers la Belgique, le Luxembourg et la région est 
de la France sans devoir passer par le standard téléphonique. 

- De nouvelles applications ont été mises en place afin de simplifier le travail ou de le rendre 
plus efficace. Outre les adaptations des systèmes aux problématiques Nouveau Règlement 
Financier, Nouveau Statut, élargissement, de nombreux projets ont été implémentés dont 
ITER (outil de suivi des travaux parlementaires dans les commissions et services) et 
PERICLES (outil de gestion des ressources liées à l'organisation et au déroulement des 
réunions et, en particulier, à celles de l'interprétation). 

 
 
3.2 Nouveaux services  
 
Les nouveaux services envisagés pour la période budgétaire visent non seulement à augmenter 
le périmètre des services reposant sur les TIC au Parlement européen en offrant de nouvelles 
fonctionnalités mais aussi à en accroître la convivialité.  
 
Cela concernera : 
 
-  L’accroissement significatif et qualitatif des accès à distance pour les parlementaires et les 

utilisateurs nomades ou mobiles au système d'information, par la mise en place d'un portail 
d'entreprise hautement évolutif, sans compromettre le niveau de sécurité atteint. Ceci 
intégrera un "Webaccess" email hautement sécurisé qui donnera la possibilité de se connecter 
simplement à sa propre Boîte à lettres ou à une boîte sur laquelle les droits sont donnés, à 
partir de n'importe quelle connexion Internet (PC, Internet café, PDA, etc.); 
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- Le développement d'un système permettant de synchroniser l'équipement PDA (standard PE) 

d'un utilisateur mobile avec sa boîte de courrier électronique et son agenda; cette 
synchronisation pouvant se faire automatiquement sur une base régulière et distante;  

- Le nombre de PCs et de progiciels ayant augmenté de 50% durant les cinq dernières années, 
les appels helpdesk ont évolué de la même façon. Aussi est-il envisagé de mettre en place un 
outil de helpdesk unique permettant à l'utilisateur de s'adresser toujours à un même et unique 
centre de support qui répercutera, lui-même, au helpdesk concerné tout en suivant le statut de 
l'appel; 

- La mise en œuvre progressive des mécanismes de «Single Sign On et Single Login» pour les 
accès locaux et distants pour toutes les applications de type «WEB»; 

- La mise en place d'une première infrastructure PKI permettant notamment, dans un premier 
temps, de sécuriser à la demande les échanges de courrier avec l’extérieur, dans un second 
temps, d'analyser les impacts fonctionnels, organisationnels et réglementaires de la signature 
électronique avant son déploiement et, dans un troisième temps, la montée en charge de 
l’infrastructure PKI avec la mise en place des premiers processus automatisés «pilotes» 
utilisant des formulaires électroniques et mettant en œuvre la signature électronique;  

- L’étude de faisabilité d’une carte unique multiservices combinant l’accès aux immeubles et 
aux parkings, l’accès local et distant au système d’information, la signature électronique, 
l’accès aux bureaux protégés par des serrures électroniques, voire le vote électronique; 

- La mise à disposition, à la demande, de la fonction visiophone sur un des PC standard des 
Parlementaires et sur celui de certains fonctionnaires, leur permettant ainsi de participer 
totalement ou partiellement à des visioconférences et à des téléréunions; 

- La possibilité d’étendre, progressivement et si nécessaire, le service de streaming interne au-
delà de la séance plénière (aux réunions des Commissions parlementaires par exemple); 

- Une utilisation volontariste des logiciels ouverts «Open Source» quand cela est 
techniquement et économiquement faisable et en particulier dans les environnements de 
développement et d’exploitation standard; 

- La mise en œuvre d’un système de gestion de documents électroniques généralisé applicable 
à toutes les applications informatiques; 

- La mise en place progressive d’un moteur de recherche standard; 
- La mise en place d’une infrastructure pilote de téléformation, utilisant les technologies de 

«Webcasting» et de programmes vidéo à la demande et l'assistance ultérieure aux services 
concernés. 

 
3.3 Evolution des systèmes  
 
La DIT renforcera son action de contrôle sur le portefeuille des projets liés aux technologies de 
l’information afin de s’assurer avant leurs réalisations de : 

• leur opportunité, 
• la présence des ressources humaines et financières, 
• leur adéquation aux besoins de l’Institution, 
• leur conformité avec la stratégie informatique, 
• leur respect des normes et standards établis par la DIT et mis à disposition sur intranet, 

ainsi que d’évaluer les impacts attendus des projets et leurs rapports avantages/coûts.  
 
En ce qui concerne les systèmes d’information, les prévisions sont que les investissements, 
seront dorénavant consacrés beaucoup plus à l’automatisation des workflows entre systèmes 
qu’aux systèmes eux-mêmes (cf. programme MODITEN). 
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Les étapes qui précèdent et qui suivent le développement se révélant les plus coûteuses, la DIT a 
introduit un outil de Business Process Modelling (ARIS) afin de décrire et d'optimiser les 
processus avant la réalisation des systèmes y afférents. 
 
Comme il est peu vraisemblable que les processus existants de travail internes à l'institution 
puissent être modifiés très rapidement pour bénéficier pleinement d’investissements 
supplémentaires en TIC, il est estimé que les efforts de mise en place de systèmes devront 
principalement se concentrer sur : 
- le soutien aux changements induits par les réformes organisationnelles (p.ex. Bureau des 

Dépôts - Tabling Office) ; 
- le redéploiement du système de gestion du personnel (notamment dans le cadre des suites de 

la Réforme); 
- l’accès du public à l’ensemble de la documentation du Parlement ; 
- un système d’information dédié aux Membres (MEP Organiser). 
- un "portail" administratif pour les membres dans le cadre de l'arrivée éventuelle de leur 

statut. 
 
Des projets de plus petite envergure sont également à envisager, mais il est très difficile de 
préciser à ce stade lesquels seront sélectionnés et pour quel coût exact. 
 
En résumé, la meilleure planification possible en ce domaine consiste à maintenir le niveau 
d’investissement et, à l’intérieur de cette enveloppe, à appliquer en temps opportun une 
sélection rigoureuse des propositions de projets arrivés à maturité sur la base de leur rapport 
avantages / coûts. 
 
 
 
Annexes I et  II 
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Annexe I 

 
 
  Planification pluriannuelle : Analyse détaillée du budget des TIC de 2005 à 2008 
 
 
Poste 2100-01 :  Achat, travaux, entretien et maintenance des équipements et des logiciels 

pour les infrastructures TIC 
 
Ces crédits couvrent les services et prestations suivantes pour les infrastructures des 
Technologies de l’Information (TI) du Parlement européen : 
- les achats des équipements et logiciels du Centre informatique ainsi que leur maintenance; 
- l’exploitation 7 jours/7 24 heures/24 et la maintenance du réseau de données et les travaux y relatifs; 
- l’exploitation 7 jours/7 24 heures/24 et la maintenance de l’infrastructure téléphonique ainsi que les 

travaux de modification de câblage au quotidien; 
- l’exploitation et la maintenance des infrastructures de télédistribution de Bruxelles, de Strasbourg et 

de Luxembourg; 
- l’exploitation du service de visioconférence et la maintenance des infrastructures de visioconférence ; 
- la mise en place des infrastructures TI dans les nouveaux immeubles ainsi les emménagements et 

déménagements associés. 
 
En 2005, ils ne couvrent plus les services et prestations suivants, qui sont couverts par les crédits 
du poste 2100-05 nouvellement créé, à savoir: 
- les licences et la maintenance évolutive des logiciels de base hors systèmes d'exploitation ; 
-  les renouvellements éventuels et évolutions des réseaux y inclus pour les nouveaux bâtiments ; 
- les équipements téléphoniques pour les nouveaux immeubles ; 
- les évolutions technologiques dans les domaines de la téléphonie, de la visioconférence ; 
- les équipements et infrastructures de sécurité informatique. 
 
Planification 2005 : Hors-élargissement : 18.205.600 € Elargissement :    375.000 € 
 
En 2005 les crédits couvrent: 
 
a) d'une part la stricte exécution de l'existant (compte tenu de l'augmentation de périmètre en 

2005) pour un montant de 18.205.600 € qui se décompose comme suit : 
 
 1. les achats des équipements et logiciels du Centre informatique  
  ainsi que leur maintenance          4.485.400 € 
 2. l’exploitation et la maintenance du réseau data et les travaux y relatifs   3.802.600 € 
 3. l’exploitation et la maintenance de l’infrastructure téléphonique ainsi que les travaux de  

modification de câblage au quotidien        4.579.300 € 
 4. l’exploitation et la maintenance des infrastructures de télédistribution de Bruxelles,  
 de Strasbourg et de Luxembourg         1.148.200 € 
 5. l’exploitation du service de visioconférence et la maintenance des infrastructures  
 de visioconférence                600.000 € 

 6. l’exploitation du service de courrier électronique et la location des infrastructures associées 
              3.590.000 € 

 
b) d'autre part : 

• les coûts relatifs aux conséquences sur les infrastructures des déménagements / emménagements à 
Bruxelles et Luxembourg dans les différents bâtiments tampons pour 375.000 €. 
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Planification 2006: Hors-élargissement : 20.177.000 € Elargissement :  0 € 
 
Cette planification tient compte: 
- pour la partie hors élargissement, du fonctionnement de l'existant (Centre informatique, 

Email, réseau data, téléphonie, TV distribution, visioconférence) 
- pour la partie élargissement : pas de crédits demandés du fait que les investissements relatifs 

aux infrastructures TIC des nouveaux bâtiments D4 et D5 de Bruxelles sont programmés au 
poste 2100-05 nouvellement créé. 

 
Planification 2007 : Hors élargissement : 21.803.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2008 : Hors élargissement :  23.636.000 € Elargissement :   0 € 
 
Cette planification est similaire à celle pour 2006, avec pour la partie élargissement la même 
remarque valant en 2007 et 2008 pour le programme immobilier du complexe KAD à 
Luxembourg sur 2 ans (KAD2 et KAD3). 
 
Poste 2100-02 : Achats, travaux, entretiens et maintenance des équipements et logiciels 

répartis 
 
Ces crédits couvrent principalement :  
- la maintenance (installations, dépannages, déménagements, etc.) du parc bureautique (matériel et 

logiciels pour les PC, les imprimantes, les serveurs, etc.) pour l'ensemble des Directions Générales, 
des Députés et de leurs assistants ; 

- le remplacement de ce même parc matériel et logiciel pour tenir compte de l’évolution du marché et 
de la technologie, notamment au ratio de ¼ par an pour les PC (donc sur base d'une durée de vie 
moyenne de 4 ans) ; 

- l’accroissement de ce parc pour tenir compte des nouveaux utilisateurs ; 
- l'achat et la maintenance de terminaux téléphoniques et similaires (téléphones, fax, GSM, token, 

etc.) ; 
- la maintenance des systèmes de vote électronique (2 hémicycles, 4 salles de réunion) ; 
- la mise à niveau (upgrade) de l'ensemble des postes de travail (matériel) requise par les nouveaux 

logiciels du marché (p.ex. migration vers Windows/Office 2003/XP) ; 
 
En 2005, ils ne couvrent plus  les services et prestations suivants, qui sont couverts par les 
crédits du poste 2100-05 nouvellement créé, à savoir: 
- les achats et la maintenance d'équipement (matériel et logiciel) pour les ateliers informatiques ; 
- la maintenance/l'évolution des progiciels permettant le développement d'applications (Oracle, etc.) ; 
- la maintenance/l'évolution des systèmes de monitoring et d'audit ;  
- l'évolution matérielle et logicielle des systèmes de sécurité informatique. 
 
Planification 2005 : Hors élargissement : 8.524.273 € + 1.825.000 € = 10.349.273 € 
              Elargissement : 947.141 € 
 
En 2005, les crédits demandés (9.471.414 € + 1.825.000 € = 11.296.414 €) doivent permettre 
entre autres de réaliser les objectifs suivants: 
 
a) maintenir en état de bon fonctionnement le parc bureautique pour les DG et les Députés 
(situation estimée fin 2005: 11.000 PC (hors Groupes  Politiques), dont 8070 pour les DG et 
2930 pour les Députés, + 110 serveurs départementaux). Ceci implique entre autres:  
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- le dépannage, l'installation, les déménagements du parc concerné (qui comprend aussi les 
équipements annexes tels que imprimantes, scanners, etc.) à travers un contrat de Third Party 
Maintenance (TPM) [11.000 PC * 209 € = 2.299.000 €] 

- le renouvellement d'un quart du parc [11.000 PC / 4 * 1600 € = 4.400.000 €] 
- le paiement de licences Microsoft du contrat inter-institutionnel pour 4362 "named users" [4362 

named users * 178 € = 776.521 €] 
- la maintenance des serveurs départementaux  [contrat UNISYS: 406.567 €] 
- le renouvellement d'un cinquième des serveurs [110 serveurs / 5 * 12.000 € = 264.000 €] 
 
b) maintenir en état de bon fonctionnement les systèmes de vote électronique (220.000 € contrat 
EUREL ) 
 
c) acquérir des équipements pour des projets en fonction des priorités fixées par le Secrétaire 
Général et le Comité Directeur de l’Informatique (p.ex. serveur pour SITE WEB spécifique, 
logiciel de gestion documentaire, matériel/logiciel pour LEGISDOC, logiciel de workflow pour 
Traducteurs")  (400.000 €). 
 
d) étendre le système de vote électronique à toutes les salles de réunion des commissions 
parlementaires (1.825.000 €), pour autant que les Autorités prennent une décision en ce sens. 
 
Planification 2006 : Hors élargissement :    9.850.000€ Elargissement :           0 € 
Planification 2007 : Hors élargissement : 10.244.000 € Elargissement :           0 € 
Planification 2008 : Hors élargissement : 10.654.000 € Elargissement :           0 € 
 
La planification des crédits se limite à une augmentation de 4% (hors extension éventuelle du 
système de vote électronique) par an pour tenir compte: 
 
- de la croissance constatée du parc (extension du périmètre) : au cours des 6 dernières années a été 

constatée une croissance d'environ 12% par an (11.027 PC et imprimantes au 01.01.1999, 12.841 au 
01.1.2000, 13.892 au 01.01.2001, 15.444 au 01.01.2002, 17.327 au 01.01.2003, 19.211 au 
01.01.2004). Cette croissance est due à : 
• la banalisation de l'outil informatique ; 
• la mise à disposition de PC à toutes les catégories professionnelles de personnes travaillant au PE ; 
• l'accroissement du nombre de PC mis à disposition de certaines catégories d’utilisateurs (MEP, 

Interprètes,...) ; 
• l'accroissement du nombre de PC portables utilisés en sus des PC desktop ; 
• un saut qualitatif de certains matériels et logiciels afin de répondre à des demandes de plus en plus 

sophistiquées. 
 

- de l'élargissement se traduisant par l'achat de PC supplémentaires et licences correspondantes, de 
matériel téléphonique, de télécopieurs (par exemple 925 fonctionnaires supplémentaires en 2003 et 
2004), par l'équipement des nouveaux Députés ainsi que par l'adaptation des systèmes de votes 
électroniques; 

 
- de la maintenance de tous les équipements de bureautique dont l'accroissement, même s’il n'est pas 

directement proportionnel à celui des machines, accompagne l'augmentation du parc ; 
 
- de la mise en place progressive d'outils de gestion techniques des biens pouvant faire face au volume 

(par exemple systèmes de gestion des stocks, du parc, des licences,...). 
 
Poste 2100-03 : Achats, travaux, entretiens et maintenance des équipements et logiciels 

répartis des Groupes Politiques 
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Planification 2005 : Hors élargissement : 1.399.644€ Elargissement : 155.515 €  
 
En 2005, les crédits demandés (1.555.159 €) doivent permettre entre autres de réaliser l'objectif 
suivant: 
 
Maintenir en état de bon fonctionnement le parc bureautique pour les GP (situation estimée fin 
2005: 2120 PC + 30 serveurs départementaux). Ceci implique entre autres:  
- le dépannage, l'installation, les déménagements du parc concerné (qui comprend aussi les 

équipements annexes tels que imprimantes, scanners, etc.) à travers un contrat de Third Party 
Maintenance (TPM) [2120 PC * 209 € = 443.080 €] 

- le renouvellement d'un quart du parc [2120 PC / 4 * 1600 € = 848.000 €] 
- le paiement de licences Microsoft du contrat interinstitutionnel pour 894 "named users" [894 named 

users * 178 € = 159.100 €] 
- la maintenance des serveurs départementaux  [contrat UNISYS: 83.300 €] 
- le renouvellement d'un cinquième des serveurs [30 serveurs / 5 * 12.000 € = 72.000 €] 
 
Planification 2006: Hors élargissement : 1.617.000 € Elargissement :        0 € 
Planification 2007: Hors élargissement : 1.681.000 € Elargissement :        0 € 
Planification 2008: Hors élargissement : 1.748.000 € Elargissement :        0 € 
 
La planification de ces crédits suit la même logique que pour le poste 2100-02. Il est à noter que 
la croissance constatée du parc inclut la mise à disposition de PC aux stagiaires et consultants 
venant travailler dans les Groupes Politiques. 
 
Poste 2100-05 :  Achats, remplacement et maintien à niveau des infrastructures et des  

logiciels de développement 
 
Ces crédits sont destinés à financer: 
- les licences et la maintenance évolutive des logiciels de base des environnement de développements 

applicatifs hors systèmes d'exploitation ; 
- les renouvellements éventuels et évolutions technologiques des réseaux y inclus pour les nouveaux 

bâtiments ; 
- les équipements téléphoniques pour les nouveaux immeubles ; 
- les évolutions technologiques de la téléphonie et de la visioconférence ; 
- les équipements et infrastructures de sécurité informatique ; 
- les équipements logiciels et accessoires nécessaires à la création et aux évolutions d'une infrastructure 

PKI ; 
- les équipements, logiciels, et accessoires nécessaires à la création et aux évolutions des infrastructures 

de mobilité et de télétravail ; 
- les achats et la maintenance d'équipement (matériel et logiciel) pour les ateliers des TIC ; 
- la maintenance/l'évolution des progiciels permettant le développement et les évolutions des 

applications ; 
- la maintenance/l'évolution des systèmes de monitoring et d'audit ; 
- l'évolution matérielle et logicielle des systèmes de sécurité informatique. 

 
La planification budgétaire 2005 a été revue à la baisse, à la lumière des évolutions 
technologiques du côté des télécommunications ainsi qu'à la vue des premiers résultats de la 
mise en oeuvre des logiciels « open source ». 
 
Planification 2005 : Hors-élargissement : 3.868.000 €  Elargissement :    0 € 
 
En 2005 les crédits couvrent: 
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a) d'une part le suivi de l'existant pour un montant de 2.110.000 € qui se décompose comme 
suit : 
1. les équipements pour les plates-formes de conception et de mise au point des systèmes et postes de 

travail, et la maintenance des logiciels des divers ateliers          100.000 € 
2. la maintenance évolutive des logiciels et environnement de développement et plates-formes de 

tests                  800.000 € 
3. l'acquisition et les nouvelles version des logiciels d'environnement (chiffre divisé par 4 suite au 

passage à l'Open Source)              300.000 € 
4. réseau : équipements, logiciels et accessoires pour les évolutions naturelles, les augmentations de 

périmètre, de puissance et de capacité nécessaires          460.000 € 
5. téléphonie : équipements, logiciels et accessoires pour les évolutions naturelles, les augmentations 

de périmètre, de puissance et de capacité nécessaires           65.000 € 
6. visioconférence : équipements, logiciels et accessoires pour les évolutions naturelles, les 

augmentations de périmètre, de puissance et de capacité nécessaires       100.000 € 
7. télédistribution : équipements, logiciels et accessoires pour les évolutions naturelles, les 

augmentations de périmètre, de puissance et de capacité nécessaires         50.000 € 
8. sécurité des données et du systèmes d’information : équipements, logiciels et accessoires les 

évolutions naturelles, les augmentations de périmètre, de puissance et de capacité nécessaires
                  235.000 € 

 
b) d'autre part la réalisation de projets de type « infrastructure » pour un montant de 1.758.000 € 

selon la ventilation suivante: 
1. réseau : acquisition des équipements et intégration des nouveaux immeubles et 

immeubles tampons (hors D4)            688.000 € 
2. téléphonie : acquisition des équipements et intégration des nouveaux immeubles et 

immeubles tampons (hors D4)            700.000 € 
3. évolution de la téléphonie sur IP, free-sitting et adaptation aux besoins des espaces 

paysagés                  150.000 € 
4. évolution des équipements de visioconférence et mise au point des solutions 

multilingues pour les télé-réunions et le télé-enseignement        100.000 € 
5. évolutions matérielles et fonctionnelles de la télédistribution            50.000 € 
6. renforcement de la protection et de la sécurité           70.000 € 

 
Il est à noter qu'il n'a pas été tenu compte du coût, évalué à 3.030.000 €, des infrastructures TIC 
du nouveau bâtiment D4 de Bruxelles qui ne sera pas disponible en 2005. Le coût a été intégré 
dans les estimations 2006 partie élargissement. 
 
Planification 2006 : Hors-élargissement : 4.290.000 € Elargissement : 3.030.000 € 
 
Cette planification, à hauteur totale de 7.320.000 €, tient compte: 
- pour la partie hors élargissement, les équipements, logiciels et accessoires pour les évolutions 

naturelles, les augmentations de périmètre, de puissance et de capacité nécessaires au réseau 
(environnements de développement, ateliers et laboratoires, réseaux, téléphonie, sécurité 
télédistribution, visioconférence) 

- pour la partie élargissement, les investissements relatifs aux infrastructures TIC des nouveaux 
bâtiments D4 et D5 de Bruxelles. 

 
Planification 2007 : Hors élargissement : 4.500.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2008 : Hors élargissement : 4.725.000 € Elargissement :   0 € 
 
Cette planification est similaire à celle pour 2006, avec pour la partie élargissement, l’absence 
de prise en compte du programme immobilier du complexe KAD à Luxembourg sur 2 ans 
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(KAD2 et KAD3) dont les paramètres sont encore trop imprécis pour faire une estimation 
suffisamment réaliste. 
 
Poste 2102-01 : Prestations externes en assistance aux infrastructures TIC 
 
Ces crédits couvrent les prestations suivantes pour les infrastructures des TIC du Parlement 
européen: 
- l'exploitation, la gestion, l'administration et l’ingénierie du Centre informatique ; 
- l'assistance des fournisseurs informatiques ; 
- le suivi des locaux techniques hébergeant les infrastructures TIC et de leur environnement (sécurité 

physique, énergies électrique et climatique, câblage). 
 
En 2005, ils ne couvrent plus  les services et prestations suivants, couverts par les crédits du 
poste 2102-06 nouvellement créé, à savoir notamment: 
- l'assistance à la conception de nouvelles solutions TIC; 
- l'accompagnement des projets TIC notamment dans le domaine de la sécurité; 
- l'assistance dans le cadre de la télé-interprétation. 
 
Planification 2005 : Hors élargissement : 3.410.000 € Elargissement : 0 € 
 
En 2005, les crédits couvrent la stricte exécution de l'existant (compte tenu de l'augmentation de 
périmentre en 2005) de la manière suivante: 
- l'exploitation, la gestion, l'administration et l’ingénierie du Centre informatique  
               2.824.600 €; 
- l'assistance des fournisseurs informatiques          217.400 €; 
- le suivi des locaux techniques hébergeant les infrastructures TIC et de leur environnement 

(sécurité physique, énergies électrique et climatique, câblage)       368.000 €. 
  
Planification 2006 : Hors élargissement : 3.761.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2007 : Hors élargissement : 4.149.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2008: Hors élargissement : 4.578.000 € Elargissement : 0 € 
 
Cette planification se base sur une augmentation annuelle d'environ 10% des prestations 
associées au fonctionnement de l’existant (prestations d’externes au Centre Informatique, 
assistance des fournisseurs, assistance à la maîtrise d’ouvrage en matière de locaux techniques), 
tenant compte de l’augmentation du périmètre d’activités (croissance du portefeuille applicatif 
exploité au Centre Informatique, augmentation du parc d’immeubles, ...). 
 
 
Poste 2102-02 : Prestations externes pour la maintenance d´applications existantes 

(analyse des modifications, programmation, mise au point) 
 
Ces crédits couvrent les services suivants : 
- la maintenance d'applications existantes (analyses des modifications – notamment suite à des 

modifications réglementaires, programmation, mise au point, support et formation des utilisateurs); 
- les adaptations à l'évolution technique des infrastructures matérielles et logiciels. 
 
Planification 2005 : Hors élargissement : 4.126.000 € Elargissement : 880.000 € 
 
En 2005, la maintenance sera portée à 5.006.000 €. Les applications seront globalement 
reconduites et l'on tentera de réduire la maintenance de celles qui sont en fin de vie. Par contre, 
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il faudra en plus maintenir les développements réalisés de 2002 à 2004, notamment suite à la 
mise en production en 2004 d’applications importantes comme ITER et PERICLES. 
 
Globalement, la répartition des coûts de maintenance sera la suivante : 
- Applications administratives existantes 

(Députés, Personnel, Comptabilité, logistique...) .................................................   1.756.000 € 
- Applications de support des travaux législatifs, du workflow,  
      de la production et la gestion des documents.........................................................   2.080.000 € 
- Systèmes de diffusion de l'information (Europarl) et les 

extensions des sous-projets....................................................................................   1.170.000 € 
 
Planification 2006 : Hors élargissement : 4.728.500 € Elargissement : 880.000 € 
Planification 2007 : Hors élargissement : 5.371.000 € Elargissement : 880.000 € 
Planification 2008 : Hors élargissement : 6.350.000 € Elargissement :            0 € 
 
Pour les années 2005-2007 il est estimé que les besoins en maintenance continueront à 
augmenter suite aux investissements accrus lors de l'élargissement et des modifications des 
règlements (financier, législatif) et statuts (Réforme, statut des Députés). La maintenance 
représente environ 10% par an des coûts de développements initiaux. Les estimations prennent 
en compte: 
- le facteur de 10%, mais appliqué seulement sur la moitié des investissements de l'année 

précédente pour les nouvelles applications, en estimant que l’autre moitié constitue des 
remplacements de systèmes obsolètes. 

- un facteur de 4% d'augmentation relative des tarifs. 
 
A partir de 2008 la situation devrait se stabiliser en raison des rationalisations des systèmes 
informatiques aussi bien au niveau des systèmes de gestion que des systèmes de support des 
processus législatifs, de la gestion des documents et du workflow.  
 
Poste 2102-03 : Prestations externes pour la réalisation de nouvelles applications (étude 

de faisabilité, analyse, programmation, mise au point) 
 
Ces crédits couvrent la réalisation de nouvelles applications et l’extension d’applications 
existantes (études de faisabilité, analyses, réalisation, tests, mise au point, formation des 
utilisateurs, rédaction de la documentation). 
 
Planification 2005 : Hors élargissement : 8.980.000 € Elargissement : 0 € 
 
Pour 2005, les crédits  demandés sont de 8.980.000 €. Ceci constitue une diminution après les 
années caractérisées par les efforts relatifs à l'élargissement. et doivent permettre les réalisations 
suivantes: 
 
� les projets (DIT et locaux) dans les Directions Générales et les Groupes Politiques (4.500.000 

€) : 
 
L'augmentation des crédits pour les projets dans les Directions Générales par rapport à 2004 se justifie 
notamment par : 
- l'introduction du Statut des Députés, qui nécessite le remplacement de la totalité des systèmes de 

gestion (500.000 €); 
- les recommandations de l'auditeur interne suite à l'introduction du Nouveau Règlement Financier et les 

systèmes informatiques y liés (500.000 €); 
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Les autres projets principaux sont: 
- l'intégration des applications en XML et la mise en oeuvre du système « Tabling Office » (600.000 €); 
- la mise en oeuvre d’une base publique des pétitions (100.000 €); 
- le support de NAP (Nouvelle Application Paie), la clôture d’ARPEGE (200.000 €); 
- la gestion des surfaces, du patrimoine immobilier (400.000 €); 
- la gestion des interprètes, réunions, salles, finances (600.000 €); 
- la gestion des traductions/traducteurs, les workflows y liés (300.000 €); 
- les diverses demandes des Groupes Politiques, MEP Organiser (450.000 €); 
- les diverses demandes des LSAs des DGs (350.000€); 
- l'évolution technique (p.ex. PKI), les migrations techniques (300.000€); 
- des travaux d'analyse d'intégration dans le cadre du projet bureautique pour les LSAs, mise au point de 

configurations logicielles (SUTI 200.000€); 
 
� les projets transversaux, notamment la production des documents, leur gestion, protection, 

circulation et leur diffusion sur intra- et internet sur les differents sites web (4.480.000 €). 
 
Les projets lancés dans le contexte de l'élargissement devraient être terminés, cependant les 
méthodes et l'architecture définies pour les systèmes d'information seront poursuivies. Il s'agit 
notamment :  
 
- de la continuation de la modernisation des systèmes dans le contexte des activités MODITEN,  des 

adaptations des applications existantes qui y sont liées, la généralisation des systèmes workflow et des 
systèmes documentaires : 

 Suite à l'introduction du progiciel Documentum en 2004, il s'agit de généraliser la production des 
documents législatifs selon la norme de structuration XML (système LEGISDOC), de mettre en oeuvre 
ou de rationaliser l'utilisation de Documentum pour la gestion et le workflow avec le remplacement de 
EPADES et  de EPADES Public, de l'adaptation du REGISTRE à Documentum (1.200.000€);  
d'adapter/convertir autres applications à XML (chaînes EUROPARL 300.000 €) ; 

 L'introduction de Documentum permets également la rationalisation d'un fonds documentaire avec le 
partage avec autres systèmes (p. ex. EUROPARL, REGISTRE) et de converger vers la cible 
architecturale des applications et processus (440.000 €) ;  

 Les actions doivent être complétées par des mesures concernant la protection des données et surtout de 
la gestion des données communes (CODICT) et leur mise à la disposition des autres applications et 
services (350.000 €) ; 

 La gestion des meta-données doit être assurée avec des outils appropriés, et l'application des normes et 
standards doit être contrôlée, ce qui rend possible la gestion de la connaissances ainsi que le support des 
décisions et du reporting (knowledge management, 300.000 €);  

 
- de  l'optimisation du support des procédures législatives (ITER, 400.000 €), l'intégration dans les 

processus du workflow et leur visualisation dans l'observatoire législatif (100.000 €); 
 
-  des projets interinstitutionnels (BADGE-BUD 150.000 €), GREFFE 2000/PKI 140.000); 
 
- de la refonte d’EUROPARL, notamment la Une, la rubrique Actualités et le portail pour les citoyens 

(550.000 €), ainsi que de la modernisation technique (nouvelle architecture: séparation Inter-, 
Intranet/Inside 150.000 €; indexation/moteur de recherche 100.000 €); 

 
- des migrations techniques (OSS 200.000 €), de la mise en oeuvre des statistiques/indicateurs (100.000 

€). 
 
Planification 2006............ Hors élargissement :   9 340 000 €    Elargissement : 0 
Planification 2007............ Hors élargissement :   9 713 000 €            Elargissement : 0 
Planification 2008............ Hors élargissement : 10 100 000 €           Elargissement : 0 
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A partir de 2005, les coûts encore indirectement dus à l’élargissement ne sont plus présentés 
séparément ; pour les années 2006 à 2008, une extension du périmètre limitée à un ordre de 
grandeur de 4%  est prévue, compte tenu des expériences du passé relatives : 
- aux projets “imprévus” résultant de demandes urgentes suite à des décisions politiques (p.ex., 

récemment,  la mise en place d'un nouveau règlement pour les frais des Députés ; 
- aux attentes de plus en plus fortes des utilisateurs; 
- à la complexité croissante du contexte de fonctionnement de l’Institution. 
 
Les dépenses planifiées sur les années 2006 à 2008 couvrent notamment: 
- la continuation de la modernisation des systèmes dans le contexte des activités de la phase 4 (mise en 

œuvre) du programme MODITEN ; 
- les nouvelles applications dans le contexte de l’e-Administration et les extensions des applications 

existantes (études de faisabilité, analyses, réalisation, testing, mise au point, formation des 
utilisateurs) suite aux changements des réglements et de procédures de travail; 

- les systèmes collaboratifs internes et externes (B2B [business-to-business], A2A [administration-to-
administration]) avec les autres Institutions dans le cycle législatif : projets transversaux, notamment 
la  production des documents, leur gestion, protection, circulation et leur diffusion sur intra- et 
internet sur les différents sites web; 

- les projets dans les Directions Générales et les Groupes Politiques; 
- le perfectionnement des chaînes documentaires, les tests et l'intégration des langues supplémentaires 

dans les sites web, gestion électronique des documents et référencement unique des documents, 
knowledge management. 

 
Poste 2102-04 : Assistance externe pour les InfoCentres et les utilisateurs, y compris les 

Membres 
 
Ces crédits couvrent principalement les travaux suivants : 
- assistance à l'ensemble des 7200 utilisateurs du Secrétariat général, des secrétariats des Groupes 

politiques, des Députés et de leur assistance, à travers les infocentres. 
- support technique aux informaticiens responsables de l'informatique départementale (LSA = Local 

System Administrator) dans les Directions générales, les Groupes politiques et auprès des Députés. 
- l'administration du parc bureautique (PC, imprimantes, serveurs, etc.) pour la Direction générale de 

la Présidence, les Députés ainsi que pour le Secrétariats des Non Inscrits (NI) (fonction LSA). 
- gestion de la logistique, notamment la réception, l'installation, les déménagements, l'inventaire, les 

déclassements de matériels informatiques  
 
Planification 2005 : Hors élargissement : 3.495.726 € Elargissement : 388.413 € 
 
En 2005, les crédits demandés (3.884.139 €) doivent permettre de faire face aux besoins 
identifiés ci-dessus. Les objectifs à réaliser sont donc les suivants: 
 
a) continuer à assurer une assistance à 7200 utilisateurs, à travers les Infocentres (en 2003, 6566 appels 
traités), dans le but d'optimiser l'utilisation des outils bureautiques [contrat assistance externe 
correspondant à 3 année/homme helpdesk + 1 a/h team-leader: (3 * 74.880 € + 1 * 126.880 €) = 351.520 
€]  
 
b) continuer à assurer une assistance à 20 équipes LSA (en 2003, 5300 interventions), dans le but de 
optimiser l'utilisation des serveurs départementaux et le choix des équipements (matériel et logiciel) pour 
le plan informatique de l'année en cours [contrat d'assistance externe correspondant à 6 a/h conseillers 
techniques (3 à Bru et 3 à Lux) + 1 a/h team-leader: (3 * 114.192 € + 3 *  99.216 € + 1 * 112.320) =  
752.544 €]  
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c) continuer à assurer l'administration du parc bureautique et le support aux utilisateurs (2000 PC's au 
1.1.2005) pour la Direction générale de la Présidence et pour le Secrétariat des Non Inscrits [contrat 
d'assistance externe correspondant à 7 a/h LSA (3 à Bru et 4 à Lux) + 0,5 a/h team-leader: (3 * 95.500 € 
+ 4 * 91.700 € + 0,5 * 112.300 €) =  709.450 €]  
 
d) continuer à assurer l'administration du parc bureautique et le support aux utilisateurs (2930 PC fin 
2005) pour les Députés et leurs assistants: [contrat d'assistance externe horaires étendus firme SERCO = 
925.700 €] 
 
e) continuer à assurer le support logistique pour l'ensemble du matériel informatique du PE (19.935  
biens à gérer [1.7.2004], 2442 interventions logistiques en 2003): [contrat d'assistance externe 
correspondant à 8 a/h installateurs (5 à Bru , 2 à Lux et 1 à Str) + 3 a/h team-leader (1 à Bru, 1 à Lux,, 1 
à Str): = (8 * 63.000 € + 2 * 124.000+ 1 * 108.000) = 860.400 €]  
 
Planification 2006 : Hors élargissement : 4.040.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2007 : Hors élargissement : 4.200.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2008 : Hors élargissement : 4.370.000 € Elargissement : 0 € 
 
La planification des crédits se base sur une augmentation de 4% par an pour tenir compte: 
- de l'extension graduelle du périmètre physique de travail (nouveaux bâtiments, nouveaux bureaux 

d'informations, télétravail des traducteurs) induisant un surcoût des services d'assistance associés tels 
que installations et déménagements d'équipements ; 

- du nombre croissant de moyens humains nécessaires pour assister à qualité égale ou supérieure un 
nombre croissant d'utilisateurs ; 

- du surcoût des prestations engendré par l'accélération du fonctionnement du PE, se traduisant par le 
raccourcissement des délais d'intervention, de la disponibilité de l'assistance sur des plages horaires 
plus étendues notamment pendant les sessions, du raccourcissement des délais de mise à disposition 
de nouveau matériel ou de déménagement d'équipement ; 

- de l’accroissement nécessaire de la sophistication des profils de compétence des prestataires 
permettant de répondre à la complexité croissante des systèmes. 

 
Poste 2102-05 : Prestations externes pour la réalisation d´études spéciales (cahiers de 

charges complexes, ergonomie, stratégie, etc.) et la rédaction et la saisie 
de documentation technique (manuels de procédure, d´utilisateurs, etc.) 

 
Ces crédits couvrent la documentation technique nécessaire à l'exercice des missions de la 
direction, les études de caractère général et le financement des déplacements des prestataires 
externes. 
 
Planification 2005 : Hors élargissement :   670.000 € Elargissement : 0 € 
 
En 2005, les crédits demandés pour ce sous-poste s'élèvent à 670.000 €. Ils devraient permettre 
de financer entre autres : 
-  des études relatives à la mise en oeuvre des standards XML comme format d'échanges des documents 

à l'intérieur du Parlement ; 
-  une enquête externe sur la qualité de services rendus par la DIT à ses utilisateurs ; 
-   une assistance pour mettre en œuvre une politique de communication efficace de la DIT vis- à-vis de 

ses utilisateurs 
- des experts en Business Process Modelling;  
-  des études pour les IROs (Information Resource Officers), la mise en oeuvre de leurs 

recommandations, la conception d’outils pour:  
� le réferencement des données,  
� la gestion des meta-données,  
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� la gestion des ressources informationnelles.  
 
Planification 2006 : Hors élargissement :   683.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2007 : Hors élargissement :   697.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2008 : Hors élargissement :   711.000 € Elargissement : 0 € 
 
Le besoin de réalisation des études spéciales augmentera selon toute vraisemblance pendant les 
prochaines années au vu de l'évolution technologique et de l'explosion de la complexité des 
nouvelles méthodes, solutions et produits. Ce taux de croissance est estimé à 2% par an. 
 
Poste 2102-06 : Prestations de support pour l'évaluation des produits et services des TICs 
(ateliers, etc.), et le maintien à niveau des infrastructures  
 
Les crédits affectés à cette ligne couvrent, d’une manière générale, les prestations liées à : 
- la conception et au maintien au niveau des infrastructures, 
- l’assistance externe pour les ateliers liés à la bureautique et les serveurs de fichiers, 
- l’assistance et support pour les Webs, 
- l’assistance pour le maintien en fonctionnement du parc applicatif existant et les nouveaux projets, 
- l’assistance externe pour le télétravail et le nomadisme. 
 
Ils couvrent également les dépenses d´assistance de sociétés de services et conseils en 
informatique pour les ateliers des technologies de l’information, représentant : 
- la recherche, la construction, la mise au point et la mise en œuvre de nouvelles solutions, 
- l’adaptation technologique et en fonction des besoins, des solutions en place, 
- la mise à niveau des configurations logicielles et matérielles des postes de travail et des serveurs, ainsi 

que des environnements de développement, 
- le support aux projets pour les développeurs, ainsi que la veille technologique, la gestion et la  

dissémination des connaissances associées, 
- le contrôle qualité, 
- la protection de nos systèmes et infrastructures et du système d'information (chiffrement 

[infrastructure de clés publiques PKI], accès à distance aux systèmes du PE, protection antivirale et 
anti-code mobile, gestion des identités, authentification, portail d'entreprise, single logon / single sign-
on, etc.), 

- la mise en œuvre des plans de continuité de l’activité et leur suivi. 
 
La planification pour l'exercice 2005 a été revue à la hausse (400.000 €), suite aux premiers 
enseignements tirés des résultats de la mise en oeuvre des logiciels « Open Source » qui exigent 
plus de prestations d'expertise et de support. 
 
Planification 2005 : Hors élargissement : 6.515.000 € Elargissement : 0 € 
 
Cette ligne regroupe désormais l’ensemble des prestations dépendant de la Division Ingénierie 
et Support aux Projets. Elle reprend des crédits, qui dans l'exercice précédent étaient répartis 
entre les lignes 2102-01, 2102-05, et 2102-07. 
 
Le montant de 6.515.000 € en 2005, comprend d’une part: 
 

1. l’assistance pour la gestion systémique des ressources informationnelle      150.000 € 
2. les prestations d'assistance, de conseil et d'audits, le maintien à niveau des environnements de 

tests et de développement, le contrôle de qualité ainsi que le support nécessaire à l'exploitation 
des logiciels open source             651.000 € 

3. les prestations de support pour les centres de compétences         429.500 € 
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4. les prestations d'administration réseau Internet/extranet/intranet et DMZ ,  les prestations pourles 
adaptations réseaux: capacité, puissance, changement de périmètre, protection, télétravail, 
authentification, et accès, et celles de support Télécom     1.806.000 € 

5. les prestations d'élaboration, évolution et maintien à niveau des configurations standard pour les 
PCs de bureaux, les stations nomades, mobiles , pour les congrès des GPs et le télétravail, ainsi 
que celles pour les serveurs, préparations, tests et mise au point des upgrades et des plates-
formes, etc.               686.500 € 

6. les prestations nécessaires pour les évolutions et le maintien à niveau des infrastructures 
bureautiques de télétravail et de mobilité, maintien au niveau des infrastructures NOS, DNS, 
DHCP, suivis des vulnérabilité, préparations des patches de sécurité, et prestations diverses et 
ponctuelles au forfait dans le domaine           760.000 € 

7. ingénierie et support pour l'encryption, l'infrastructure PKI, la signature électronique, vigilance 
technologique, conseils et prestations diverses pour la mise en place et les intégrations de 
systèmes dans le domaine            550.000 € 

 
Et d'autre part, 
 

1. les efforts à déployer pour initier et supporter la politique de mise en œuvre de solutions type 
Open Source et l’aide à la migration des applications         800.000 € 

2. les études diverses sur la synergie TIC, la conception de nouvelles architectures et des nouveaux 
services               232.000 € 

3. les prestations pour la téléinterprétation, les téléréunions, ainsi que les prestations pour les 
évolutions des nouvelles infrastructure (PKI, mobilité, télétravail, etc.)   ...300.000 € 

4. le support aux nouveaux projet, a mise en œuvre du single sign-on et l’aide à la migration des 
applications               150.000 € 

 
Planification 2006 : Hors élargissement : 6.776.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2007 : Hors élargissement : 7.048.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2008 : Hors élargissement : 7.330.000 € Elargissement : 0 € 
 
La planification des crédits se base sur une augmentation de 4% par an pour tenir compte 
notamment des augmentations de périmètre des actions reprises ci-dessus, ainsi que les 
nouveaux projets, problèmes et défis qui apparaîtront, dans la limite de leur visibilité actuelle. 
 
En effet, la plupart des nouveaux projets (p.ex. : automatisation des processus, signature 
électronique, développement du télétravail et des accès nomades) sont susceptibles d’entraîner 
des changements importants affectant les aspects organisationnels de l’Institution, qu’il faudra 
soigneusement préparer et accompagner, notamment grâce à la mise en place d’outils et de 
méthodes appropriées. 
 
Poste 2361-01 : Consommations téléphoniques - Luxembourg 
 
Planification 2005 : Hors élargissement :   413.000 € Elargissement : 103.000 € 
 
En 2005, les crédits sont en très nette diminution par rapport à 2004, année d'élections 
européennes pendant laquelle il est constaté une augmentation traditionnelle du trafic 
téléphonique. La planification pour 2005 est basée sur les consommations réelles pour 
2002 augmentées de 11% par an. 
 
Planification 2006 : Hors élargissement :   578.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2007 : Hors élargissement :   647.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2008 : Hors élargissement :   725.000 € Elargissement : 0 € 
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Les planifications pour 2006, 2007 et 2008 sont basées sur celle de 2005 tenant compte d’une 
augmentation de trafic de 12% par an.  
 
Poste 2361-02 : Consommations téléphoniques - Strasbourg 
 
Planification 2005 : Hors élargissement :   493.000 € Elargissement : 123.000 € 
Planification 2006 : Hors élargissement :   690.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2007 : Hors élargissement :   773.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2008 : Hors élargissement :   865.000 € Elargissement : 0 € 
 
Les planifications annuelles suivent le même méthode que pour le poste 2361-01. 
 
Poste 2361-03 : Consommations téléphoniques - Bruxelles 
 
Planification 2005 : Hors élargissement : 1.122.000 € Elargissement : 280.000 € 
Planification 2006 : Hors élargissement : 1.571.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2007 : Hors élargissement : 1.759.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2008 : Hors élargissement : 1.970.000 € Elargissement : 0 € 
 
Les planifications annuelles suivent le même méthode que pour le poste 2361-01. 
 
Poste 2361-04 : Frais télématiques (EPINET/HD, accès internet à Bruxelles & 

Luxembourg, accès des Bureaux d’Information, accès à distance hors 
sites, et trafics associés) 

 
Ces crédits couvrent les frais encourus au titre des contrats de mise à disposition de réseaux par 
les opérateurs de télécommunications : 
• le réseau inter-sites haut débit EPINET HD, 
• les accès Internet secourus à Bruxelles et à Luxembourg, 
• les accès des bureaux d'information, 
• les accès à distance (TS = Terminal Server remote access), 
• les trafics produits par les accès sécurisés à distance. 
 
Planification 2005 : Hors élargissement : 4.353.000 € Elargissement : 0 € 
 
• La planification pour 2005 visant le maintien de l’existant mis en place en 2004, a été basée 

sur les contrats pluri-annuels existants.  
 
Planification 2006 : Hors élargissement : 4.875.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2007 : Hors élargissement : 5.460.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2008 : Hors élargissement : 6.116.000 € Elargissement : 0 € 
 
Les planifications pour 2006, 2007 et 2008 sont basées sur celle de 2005 en tenant compte d’une 
augmentation de 12% par an liée à l’augmentation du périmètre.  
 
Poste 2361-05 : Consommations téléphoniques – Groupes Politiques 
 
Planification 2005 : Hors élargissement :   398.000 € Elargissement : 100.000 € 
Planification 2006 : Hors élargissement :   557.000 € Elargissement : 0 € 
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Planification 2007 : Hors élargissement :   624.000 € Elargissement : 0 € 
Planification 2008 : Hors élargissement :   699.000 € Elargissement : 0 € 
 
Les planifications annuelles suivent le même méthode que pour le poste 2361-01. 
 
Poste 281 :  Bureaux extérieurs – Frais d’installation et de télécommunications 
 
Planification 2005 : Hors élargissement :         0 €  Elargissement : 0 € 
Planification 2006 : Hors élargissement :         0 €  Elargissement : 0 € 
Planification 2007 : Hors élargissement :        0 €  Elargissement : 0 € 
Planification 2008 : Hors élargissement :         0 €  Elargissement : 0 € 
 
Les frais couverts par ce poste ont été intégrés au poste 2100-01. 
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Annexe II 

 
Limitations de la planification 

  
 
Un certain nombre de facteurs limitent fortement la visibilité de l’avenir dans l’exercice de 
planification des budgets TIC du Parlement Européen : 
 
1. Le déploiement futur de certaines nouvelles TIC est actuellement difficilement prévisible au 

Parlement Européen. 
 
 Ces technologies ont déjà fait ou font l’objet de tests par la DIT, mais, une fois mises à la 

disposition des utilisateurs intéressés ou potentiels, leur pénétration et leur taux d’utilisation, 
et donc les coûts à supporter par la DIT, restent très difficiles à prévoir. 

  
 Par exemple : 
  
 - L’accès à distance à nos systèmes est disponible. Si la décision est prise de faire télé-travailler un 

nombre important de collaborateurs de l’Institution (p.ex. des traducteurs) à partir de leur 
domicile, des coûts additionnels importants de télécommunication et d’assistance aux utilisateurs 
(environ 100 €/mois/télé-travailleur, à comparer à 25 €/mois/utilisateur actuel) seront encourus par 
le budget de la DIT. Ces surcoûts sont très faibles par rapports aux économies réalisées sur les 
frais d’hébergement sur site des utilisateurs actuels, mais ce serait d’autres lignes budgétaires qui 
en bénéficieraient. 

  
 - L’utilisation de la visioconférence à grande échelle pour les réunions et la formation est aussi 

disponible, avec un impact sur le coût des équipements associés, qui seraient compensés par la 
réduction de frais de mission (ne figurant pas non plus au même budget). 

  
 - En matière de confidentialité des transmissions, la mise en œuvre d’une solution de chiffrement 

correspondant à l’état de l’art telle qu’une infrastructure à clés publiques (PKI) aurait également 
des répercussions budgétaires si sa généralisation s’avérait approuvée.  

  
 - Si l’Institution décidait de généraliser le video streaming sur Internet et le stockage de documents 

vidéo, les coûts correspondants seraient encore à prendre en compte. 
  
2. Les incertitudes de la politique immobilière de l’Institution. 
 
 Les retards affectant les réalisations (p.ex. pour le D4 à Bruxelles, les investissements 

planifiés en 2004 sont actuellement retardés à 2005), avec nécessité d'avoir recours à des 
"bâtiments-tampons" (p.ex. à Luxembourg le « Goldbell ») à durée variable, suscitent des 
investissements en TIC imprévus. 

 
3. Les incertitudes relatives aux nouvelles demandes potentielles en matière de TIC. 
 
 Au vu du passé (y compris récent), il n’est pas rare que des demandes de nouvelles 

fonctionnalités ou systèmes – hors toute planification – doivent se voir octroyées subitement 
une très haute priorité et des moyens importants, notamment du fait qu’elles résultent de la 
mise en œuvre détaillée et à relativement brève échéance de décisions politiques (nouvelle 
directive, nouveau règlement interne au PE, nouveau service demandé sur base de TIC, etc.). 
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Ces situations peuvent rendre en partie illusoire la pertinence de la planification budgétaire et 
générer des coûts non-négligeables de réorientation rapide d’activités de la DIT. 

 
4. L’accélération du "cycle d'évolution technologique" des TIC, notamment la « course » quasi-

forcée aux nouveaux matériels, aux nouvelles versions logicielles, etc. sous peine 
d'incompatibilité, de disparition de source de maintenance,... génère des soubresauts 
« exogènes » en termes d'investissements en TIC, aussi bien planifiés puissent-ils être. 

 
5. Les prix des équipements (matériels, logiciels) et prestations TIC est susceptible de variations 

significatives dans l’avenir. 
 
 Depuis l’implosion de la « bulle Internet », un nombre considérable de fournisseurs TIC se 

sont effondrés et le marché est caractérisé par une instabilité très élevée. 
 
 D’importants fournisseurs disparaissent et/ou se regroupent, et le ralentissement des 

investissements en TIC amènent ceux qui restent à modifier leur modèle de 
commercialisation, de manière à compenser d’improbables accroissements de revenus de 
nouvelles ventes ou licences par un fort renchérissement des tarifs d’utilisation et de 
maintenance. 

  
 Les prévisions à cet égard sont difficiles à établir et des variations de prix sont à attendre lors 

de renouvellements d'importants marchés ; la probabilité n’est notamment pas négligeable de 
devoir, dans les prochaines années, remplacer un fournisseur par un autre avec un fort 
ajustement consécutif à la hausse des dépenses correspondantes. 

  
 A ce sujet, on peut signaler 
 - que les nouveaux tarifs pour les prestations externes sont en hausse suite au dernier appel 

d’offres pluriannuel de services en TIC (ITS03) ; 
 - que, par contre, des renégociations à la baisse des prix des équipements et matériels sont 

possibles  (p.ex. pour les équipements réseau). 
  
 
 
  

_______________________ 
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